Pratiques des responsables de programme : de plus en plus, certains RP ont abandonné l'esprit de programmation de la LOLF et font de la gestion au fil de l'eau, en conservant initialement des enveloppes importantes. ça avait été le cas l'année dernière sur le budget de fonctionnement du BOP 217, c'est désormais une pratique généralisée sur les BOP de la DGALN et on pense que c'est aussi le cas de la DGITM. Ceci nous semble mettre en péril, à moyen terme, la crédibilité du MEDDTL dans sa mise en oeuvre de la LOLF. Et sur la crédibilité de la LOLF vis-à-vis des préfets. Après échange avec la DGALN (la DG la plus concernée) de GCD et PC, on verra si on saisit le SG du MEDDTL formellement.


�- ARTT : même si des insatisfactions persistent sur plusieurs options du règlement national, nous avons tous conscience des difficultés qui ont présidé à son adoption. Dès lors que les rapports de force syndicaux n'ont pas fondamentalement bougé, rouvrir le débat serait probablement stérile pour beaucoup d'énergie. Nous ne sommes pas partisans de le faire. Par ailleurs, afin de maintenir un front uni, il est essentiel que tous les DREAL respectent le règlement national (risque pénal à la clé les concernant) ��- RH 2013 : après les échanges de janvier, plus beaucoup de nouvelles. En particulier, nous n'avons pas l'impression que les DAC les plus concernées (DGALN, DRH et SPSSI) ont beaucoup avancé sur le cadrage national. Sur le terrain, le problème est relativement simple à résumer : que proposer aux agents de catégorie C en trop, alors qu'on aurait surtout besoin de "nouveaux catégories A".


 �AC appelle HE (DRH) pour en savoir plus.


�- PLUS à 1 € : certaines régions ont d'ores et déjà décidé de se concentrer sur les PLAI et ont généralisé les PLUS à 1 €. Dans d'autres régions, maintien de PLUS à 600 €, notamment pour les zones les plus tendues.


 �- ARGOS : le logiciel n'a toujours pas l'air de fonctionner en dépit des engagements de SPSSI. Quelques DREAL seraient-elles prêtes à "faire la bascule" et à en assumer les conséquences pour éclairer les autres ? Question à adresser à tous les DR ��- Sécurité routière : GCD prend contact avec M. MERLI pour décoder le contenu de la circulaire HORTEFEUX. En particulier, l'animation régionale est-elle maintenue ? Alors que nous sommes officiellement responsables de BOP !


�- CTT : se sentent orphelins. BB appelle l'attention de DB pour qu'il les rencontrent dans le contexte actuel de fusion et que le sujet soit abordé à la prochaine réunion des DREAL.��- Objectifs des directeurs :


. pour les DR adj, notre position est que nous devons être les seuls à en connaître et à les évaluer


. pour les DR, comment doit-on s'articuler avec les préfets ?


. pour préparer les lettres 2011, ce serait bien d'avoir au préalable un minimum d'indications, voire un retour d'expérience de 2010  (utilité pour l’évaluation ?)�. pour les DDI, la circulaire récente prévoit que chaque préfet de département doit prendre en compte les objectifs des DR. Plusieurs options sont évoquées : �- on envoie les lettres d'objectifs à tous les préfets (mais confidentiel et personnel ?)


- on prend contact avec les principaux DDI ?


- autre idée....


 �PL pose toutes ces questions au SPES.


 �- Réunion nationale des DDT : apparemment, plusieurs directeurs du bureau seraient disponibles. Essayer de couvrir les trois jours de réunion, avec au moins un DREAL.��- Organisation des élections : on requestionne la DRH sur le champ de cette nouvelle organisation. Chaque DR regarde chez lui s'il sera en capacité de faire.


 �- Mission RH du ministère de l'intérieur : le SGG a clairement pris position pour dire que c'était malvenu. On ne répond pas aux sollicitations.


 �- SRCE : GCD  indique à DGALN qu'on préfère la 2ème version du projet de circulaire au sujet de la gouvernance.





- AC propose de rappeler à tous les DR référents de prévoir des contacts avec les DG et de leur rappeler l'importance de nous (les) associer en amont à la préparation des textes, pour éviter les surprises au moment de leur signature. Nous souhaitons rappeler à cette occasion, la bonne pratique qui avait été validée par le ministère de soumettre chaque circulaire à l'avis du SG.


